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1. !)<2!Ug lj;.(i\ 4611" du 16 .1991. l' A!H.~iUbl~e gêmh(i\le a
:not.-r4'\'~nt ~ t<lW> le;~ Eteta d' appliquer inté.gral~(jnt et

to'Ute. les de l'Organisation de!§ Natlons Unies
concernant l'tHlter<!ie~ du. droit ~ .1' autod"kenninatiôn et è. .1' ind~pendauce par
le.s soumis à la d~in,,~.tion o'olonlale et étra.ng~reJ rênffirmtll ln
lê·gitimltê de la ::tutt~. S'Ù·J.!f toutus l'Ses formes. que les peuples .~l1tlUt pour
Ul'>sur.n: leur hn.l.r intêgrité territoriale et leur unittll nl'ltionlille
tilt pour Stil libêrer d~ la dtYmination oolonll'clle, de l' apartiu~id "J\t; de
l'occupation ~trang~re par tous les moyens à leur disposltionj que
la pratique consistant à utiliser des ~rcenairêl! contr~ l~s Et~.ts sCfuverains
et les mOUVêœ~nts de lih~ration nationale est criminelle et dem~nd~ aux
gouvernements de tOU5 los pay~ d'adopter dos lois d@clarant d'lits punissables
lé recrutement. le financement. l'instruction et lfil trlUlli:llt de mIH'Ctml!iir{)$ sur
leur territoire et interdisant il. leurs rel'H'lortissants do l'l'engager COl'llmé

mercenaires. et de faira rapport à ce sujet au Socr~taira g~n~ral: l'l'ost
félicitée de l'aida matérielle et autr\1l qUê les pl!!uples Boumil'l nu r'giml\li
colonial cont.inuant de recevoir da gouvornemantli. d'organisl'nt1l5 dos
Nations Unies et d'autres organisations intergouvernem~ntàl@set demande que
cette aide soit substantiellement auqmentée: et décidé d'examin~r cette
question à sa quarante-septième session. au titre du point do l'ordre du jour
intitulé "Droit des peuples à l'autodétermination",

2. Dans sa résolution 46/88 du 16 décembre 1991, l'~ssemblée générale a
notamment réaffirmé que la réalisation universelle du droit à
l'autodétermination de tous les peuples. y compris ceux qui sont soumis a la
domination coloniale, étrangère ou extérieure, est une condition egsentielle
pour la garantie et l'observation effectives des droits do l'homme et pour la
préservation et le renforcement de ces droits; prié la Commission des droits
de l'homme de continuer à prêter une attention particulière à la violation des
droits de l'homme, notamment du droit à l'autOdétermination. consécutive A une
intervention, une agression ou une occupation militaires étrang~resJ et prié
le Secrétaire général de lui faire rapport il. ce sujet. lors de sa
quarante-septième session, au titre de la question intitulée "Droit des
peuples à l'autodétermination",

3. Dans sa résolution 46/89. également du 16 décembre 1991, l'Àsîll~mblée

générale a notamment demandé instamment à tous les Etats de prendre les
mesures nécessaires et de faire preuve d'une extrême' vigilance s'agissant de
la menace que constituent les activités des mercenaires, et de faire en sorto,
par des mesures à la fois administratives et législatives. que leur territoire
et les autres territoires relevant de leur autorité, aussi bien que leurs
ressortissants, ne soient pas utilisés pour le recrutement, le rassemblement,
le financement. l'instruction et le transit de mercenaires, ni pour la
planification d'activités visant à déstabiliser ou à renverser le gouvernement
d'un Etat quel qu'il soit et à combattre les mouvements de libération
nationale qui luttent contre le racisme, l'apartheid. la domination coloniale
et l'intervention ou l'occupation étrang~res.
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5. A sn quara.l:l.t.ê-.huitl~me selu:!on$ tenue en janvier et. ",.ars l\llU, la
Commilisio.l:l. des droits de l 'ho~~ a examiné le point intitult1 "Le droi t d~l!>

pêuples A dispos~r d'eux-mimes et son applioation aux peuple$ assujetti~ è un~

4omination coloniale ou étranqère, ou à l'occupation étran9$re". à ses 3e &
1e. et à ses 27e, :ne et 41e séances. On trouvera l'èJq>OS' d<llS d~bat$ dans
les comptes rendus analytiques correspondants (E/CN.411992/SR,3 à 1, 21, 31
et 47). La Co~~lssion a adopté quatre résolutions et une d4cision qui se
rapportaient li la situation en Palestine occup~e (résolution 1992/4), à la
situation en Afghanistan (résolution 1992/5), à l'utilisation de mercenaires
comme moyen d'empêcher l'exercice du droit des peuples à l'autodêtermination
(résolution 1992/6), à la question du Sahara occidental (rêsolution 1992/1B)
et à la situation au Cambodge (décision 1992/102).
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6, A sa session de fond de 1992, le Conseil économique et 50cial. par sa
décision 1992/225 du 20 juillet 1992, après avoir pris note de la résolution
1992/6 de la Commission des droits de l'homme relative à l'utilisation de
mercenaires comme moyen d'empêcher l'exercice du droit des peuples à
l'autodétermination. a approuvé la décision de la Commission de proroger de
trois ans le mandat du Rapporteur spécial et approuvé également la demande
faite par la Commission au Rapporteur spécial de lui présenter un rapport lors
de sa quarante-neuvième session.

III. REPONSES RECUES DES GOUVERNEMENTS

CUBA

[Original 1 espagnol]
[27 juillet 1992]

1. A l'aube de l'histoire de l'Organisation des Nations Unies. la
reconnaissance du droit inaliénable des peuples à l'autodétermination et du
respect de la souveraineté nationale apparaissaient déjà comme un élément
fondamental de sa formation et de son développement. La promotion du droit
des peuples à l'autodétermination, inscrite dans la Charte des Nations Unie~,

a été depuis lors l'une des principales tâches de l'Organisetion.
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aux pays et 8.11X p~Hlples

da~ ~a résolution historique
dat~ ~SI!HH1t.i~11e d~s cet

de l'As8$mbl'~ ont r'affirmé ca
1~15 (XÀ~) du 24 octobre 1970. par l~quell~

la D@claratlon relative aux principes du
lee relations amicales ct la ccop@ration ~ntr~

Charte des l\atlons Uni~s.

1 • •.

6. Or. il apparaît que. sous divers pretextôlls qui sont totalement 'trangers
au droit international. on se propose de mettre en ralief aujourd'hui une
prétendue uniformité entre les Etats et les peuples. sans aucun doute tr~s

divers, qui constituent la communauté internationale. et d'imposer un nouveau
type de relations qui déforme, quand elle ne les ignore pas, les principes de
la souveraineté et de l'indépendance nationales. fruit de la lutte héroïque
des peuples pour leur libération nationale. On prétend ainsi implanter la
doct.rine de la souveraineté limitée, danger qui pointe dans des notions telles
que le droit d'ingérence que l'on prétend consacrer. sous le prétexte de
l'assistance hW11anitaire d'urgence ou de l'''assistance électorale".

8. Dans la région à laquelle appartient Cuba. par exemple, la situation de
l'île soeur de Porto Rico. au peuple de laquelle on a non seulement arraché
l'indépendance. mais encore refusé jusqu'à nos jours le droit à celle-ci,
soulève une profonde préoccupation. Porto Rico constitue une partie
inaliénable du continent américain et nous exigeons la reconnaissance de Bon
droit à prendre place entre les peuples libres du monde.

7. Les efforts de l'Organisàtion doivent tendre à mettre fin. d'ici la fin
du siècle. au colonialisme qui exerce encore son oppression sur divers peuples
et territoires.

5. LIU! changements inte:rvenus dans les r@l11t.ions intertHl.tionales actuelles,
qui ont. entraîné l'avènement d'un monde carectéri5~ par l'hégémonie sans
contrepoids des Etat.s-Unis. dans les domaines politique et milit:alrfJ, rendent
aujourd'hui plus nécessaire que jamais de défendre cos principes et ceux qui.
cOI1".me l' égali t.é souveraine des Etats. la solution dtHI différends
internationaux par des moyens pacifiques et le non-recours à la menace ou A
l'emploi de la force. sont indispensables au maintien de la paix et de la
sécurité internationalas.

4. Le droit de tout Etat au plein ~x~rcice de la souv~raln~t@ national@ ct
celui â<!i tout plHl.ple il l·autod~termination. sans ni intfltrvention
e:ll:t4ri~mre dans las quest.ions qui relèv(i/Jnt eS5entiôlll1QIl.~nt de la juridiction
interne des Etats. sont 1$3 fonâements sur lesqu\!lls 5 'e:st é·difiti l'ordre
Juridique international du deuxièmo après-querre.

3. D~s risolutlons
droit:" ~ntre autres 1~

l'A$~e~lie ~ approuv' et
droit international touehant
le5; Etcats. conformément à 1<.\
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lC.D'ent.rce part" au le droit d~ v1vt'. un Statoqui lui
t'loit propr~ fit'ltdtlpuis plus de 40 tillS au Il n'y
aut'll pll~ d1Ul5 c'ntte r-igion de d't1table ~ moin~ quO CA,>!> 1. (:>.6CA fiG' an r.t.lftil de
toua hUi tnrritoires arab&a et. paleatini4imtr 1961 nt rnatit.unau
~uplcpalnstlnifinse$ droit.s en partJ.culler la or';ation ~t la
reoolu:l.aisSIUlce de son propre Et.at.
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